
 

 

sociales promues par le 
produit financier sont 
atteintes. 

 

ESG ont été appliquées de manière contraignante à tout moment au cours de la période de référence. 

Le Produit Financier n’a pas désigné d’indice de référence ESG pour promouvoir des caractéristiques environnementales ou 
sociales. 

 Quelle a été la performance des indicateurs de durabilité ? 

 
Au cours de la période de référence, la réalisation des caractéristiques environnementales et sociales promues par le 
Produit Financier a été mesurée à l’aide des indicateurs de durabilité mentionnés ci-dessus : 

Le Produit Financier a appliqué une approche de sélectivité de l’investissement socialement responsable Best-in-class sur 
l’univers d’investissement au cours de la période de référence. L’approche de sélectivité a réduit l’univers d’investissement 
de 20 % au minimum en combinant la politique d’exclusions sectorielles et la politique relative aux normes ESG d’AXA IM et 
leurs ESG score à l’exception des liquidités détenues à titre accessoire et des Actifs Solidaires. 

En outre, la stratégie d’investissement a surperformé son indice de référence ou son univers d’investissement sur au moins 
deux indicateurs clés de performance ESG, à savoir Women on board et Carbon Intensity au cours de la période de 
référence. 

 Au cours de la période de référence, les taux de couverture minimums suivants ont été appliqués au portefeuille du 
Produit Financier (exprimés en un pourcentage minimum de l’actif net hors obligations et autres titres de créance 
d’émetteurs publics, liquidités détenues à titre accessoire et Actifs Solidaires) : i) 90 % pour l’analyse ESG, ii) 90 % pour 
l’indicateur Women on board et iii) 70 % pour l’indicateur Carbon Intensity. 

 Indicateurs de 
durabilité 

Valeur Benchmark Couverture 

Women on board 
41.36  % of women on 

board 
38.24  96.67 % 

Carbon Intensity 

116 CO2 tons per 
millions $ revenue for 

corporate and in CO2 Kg 
per PPP $ of GDP for 

sovereign 

192.56  96.67 % 

  

 
… et par rapport aux périodes précédentes ? 

 

 
Quels étaient les objectifs des investissements durables que le produit financier entendait 
partiellement réaliser et comment l’investissement durable a-t-il contribué à ces objectifs ? 

Au cours de la période de référence, le Produit Financier a investi partiellement dans des instruments considérés comme 
des investissements durables ayant différents objectifs sociaux et environnementaux (sans limitation) en évaluant la 
contribution positive des sociétés bénéficiaires des investissements à travers l’une au moins des dimensions suivantes : 

 1. L’alignement des sociétés bénéficiaires des investissements sur les objectifs de développement durable (ODD) des 
Nations unies, qui sert de cadre de référence en retenant les entreprises qui contribuent positivement à au moins un 
ODD, par le biais soit des produits et services qu’elles offrent, soit de la manière dont elles exercent leurs activités 
(« opérations »). Pour être considérée comme un actif durable, une entreprise doit remplir les critères suivants : 

 a) le score ODD lié aux « produits et services » offerts par l’émetteur doit être égal ou supérieur à 2, ce qui signifie qu’au 
moins 20 % de leurs revenus proviennent d’une activité durable, ou 

 b) en adoptant une approche « best-in-universe » qui consiste à privilégier les émetteurs les mieux notés d’un point de 
vue extra financier, sans tenir compte de leur secteur d’activité, le score ODD des opérations de l’émetteur se classe 
dans les 2,5 % les meilleurs, sauf pour l’ODD 5 (égalité des sexes), l’ODD 8 (un travail décent), l’ODD 10 (inégalités 
réduites), l’ODD 12 (consommation et production durables) et l’ODD 16 (paix et justice) pour lesquels le score ODD de 
l’émetteur figure parmi les 5 % les meilleurs. Pour les ODD 5, 8, 10 et 16, le critère de sélectivité sur les « opérations » de 
l’émetteur est moins restrictif car ces ODD sont mieux appréhendés si l’on considère la manière dont l’émetteur exerce 
ses activités plutôt que les produits et services fournis par la société bénéficiaire des investissements. Il est également 
moins restrictif pour l’ODD 12, qui peut être pris en compte par le biais des produits et services de la société bénéficiaire 
des investissements ou de la manière dont celle-ci exerce ses activités. 

Les résultats quantitatifs sur la contribution aux ODD proviennent de fournisseurs de données externes et peuvent être 
complétés par une analyse qualitative dûment documentée effectuée par le Gestionnaire financier.  

 2. L’intégration des émetteurs engagés dans un processus de transition solide, cohérent avec l’ambition de la 
Commission européenne de contribuer au financement de la transition vers un monde limitant la hausse des 
températures à 1,5 °C, sur la base du cadre développé par l’initiative Science Based Targets, en retenant les entreprises 
ayant des objectifs scientifiques validés.  

3. Les investissements dans des obligations vertes, sociales et durables et dans des obligations liées à la durabilité :  

  Non applicable. 



 

 

 a) Les obligations vertes, sociales et durables sont des instruments qui visent à contribuer à divers objectifs durables par 
nature. Ainsi, les investissements dans des obligations émises par des entreprises et des États qui ont été répertoriées 
comme des obligations vertes, obligations sociales ou obligations durables dans la base de données Bloomberg sont 
considérés comme des « investissements durables » selon le cadre SFDR d’AXA IM.  

 b) En ce qui concerne les obligations liées à la durabilité, un cadre interne a été développé pour évaluer la solidité des 
obligations utilisées pour financer un objectif durable général. Du fait que ces instruments sont nouveaux, les pratiques 
des émetteurs sont hétérogènes et seules les obligations liées à la durabilité auxquelles est attribuée une opinion 
positive ou neutre à l’issue du processus interne d’analyse d’AXA IM sont considérées comme des « investissements 
durables ». Le cadre d’analyse s’appuie sur les directives de l’International Capital Market Association (ICMA) avec une 
approche interne rigoureuse fondée sur les critères suivants : (i) stratégie de durabilité de l’émetteur et pertinence et 
matérialité des indicateurs de performance clés, (ii) ambition de l’objectif de performance en matière de durabilité, (iii) 
caractéristiques des obligations et (iv) suivi et reporting de l’objectif de performance en matière de durabilité.  

 

Le Produit Financier n’a pas pris en considération le critère des objectifs environnementaux de la taxinomie de l’UE. 

    

 

  Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier a partiellement réalisés 
n’ont-ils pas causé de préjudice important à un objectif d’investissement durable sur le plan 
environnemental ou social ? 

  

  Au cours de la période de référence, le principe de « Ne pas causer de préjudice important » pour les investissements 
durables réalisés par le produit financier a été atteint en n’investissant pas dans des entreprises répondant à au moins 
l’un des critères ci-dessous : 

• L’émetteur a causé un préjudice important à l’un des ODD si l’un de ses scores ODD est inférieur à -5 d’après 
une base de données quantitative externe sur une échelle allant de +10, qui correspond à « contribution 
significative » à -10 pour « entrave significative », à moins que le score quantitatif ait été modifié par une 
évaluation qualitative. 

• L’émetteur figurait sur les listes d’exclusions sectorielles et prévues par les normes ESG d’AXA IM qui prennent 
en compte, entre autres facteurs, les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales 
et les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. 

• L’émetteur avait une note ESG CCC (ou 1,43) ou inférieure selon la méthode de notation ESG d’AXA IM. 

 
 

 Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en 
considération ? 

 

 
 

 Le Produit Financier a pris en considération les indicateurs relatifs aux principales incidences négatives (« PAI ») 
pour s’assurer que les investissements durables n’aient pas causé de préjudice important à d’autres objectifs de 
durabilité au titre du SFDR. 
Les principales incidences négatives ont été atténuées par les politiques d’exclusion sectorielle et les normes ESG 
d’AXA IM (décrites dans l’annexe précontractuelle SFDR) qui ont été appliquées sur une base contraignante et 
continue par le Produit Financier, et en appliquant des filtres basés sur le score relatif à la contribution aux objectifs 
de développement durable des Nations unies. 
 Le cas échéant, les politiques d’actionnariat actif ont constitué un moyen supplémentaire d’atténuer les risques liés 
aux principales incidences négatives, grâce à un dialogue direct avec les entreprises sur les questions de durabilité et 
de gouvernance. Par le biais des activités d’engagement, le Produit Financier a utilisé son influence en tant 
qu’investisseur pour encourager les entreprises à atténuer les risques environnementaux et sociaux inhérents à leur 
secteur, comme décrit ci-dessous.  
Le vote aux assemblées générales a également été un élément important du dialogue avec les entreprises en 
portefeuille, afin de favoriser durablement la valeur à long terme des entreprises dans lesquelles le Produit Financier 
investit et d’atténuer les incidences négatives, comme décrit ci-dessous. 
 AXA IM utilise également le pilier ODD de son cadre d’investissement durable pour contrôler et prendre en compte 
les incidences négatives sur les facteurs de durabilité en excluant les sociétés bénéficiaires des investissements qui 
ont un score ODD inférieur à -5 (sur une échelle allant de +10, qui correspond à « contribution significative » à -10 
pour « entrave significative »), à moins que le score quantitatif ait été modifié par une analyse qualitative dûment 
documentée par la recherche ESG et Impact d’AXA IM Core. Cette approche nous permet de garantir que les 
sociétés bénéficiaires des investissements ayant les incidences négatives les plus importantes sur un ODD 
quelconque ne sont pas considérées comme des investissements durables.  
Environnement : 
 

Politiques d’AXA IM associées Indicateur PAI Mesure 

Politique de risques climatiques 
PAI 1 : Émissions de gaz à effet de serre 
(GES) (niveaux 1, 2, & 3 à partir de janvier 
2023) 

Politique de protection des 
écosystèmes et de lutte contre la 

déforestation 

PAI 2 : Empreinte carbone N/A 

PAI 3 : Intensité de GES des sociétés 
bénéficiaires des investissements 

N/A 

N/A 



 

 

Politique de risques climatiques 
PAI 4 : Exposition à des sociétés actives 
dans le secteur des combustibles fossiles 

Politique de risques climatiques 
(engagement uniquement) 

PAI 5 : Part de consommation et de 
production d'énergie non renouvelable 

N/A 

Politique de risques climatiques 
(compte tenu d'une corrélation 
attendue entre les émissions de 
GES et la consommation 
énergétique)1 

PAI 6 : Intensité de consommation 
d’énergie par secteur à fort impact 
climatique 

N/A 

Politique de protection des 
écosystèmes et de lutte contre la 
déforestation 

PAI 7 : Activités ayant une incidence 
négative sur des zones sensibles sur le plan 
de la biodiversité 

Absence de score ODD 
significativement négatif 

PAI 8: Rejets dans l’eau N/A 

Absence de score ODD 
significativement négatif 

PAI 9: Ratio de déchets dangereux et de 
déchets radioactifs 

N/A 

 
Social et Gouvernance : 
 

Politiques d’AXA IM associées Indicateur PAI Mesure 

Politique sur les normes ESG : 
Violation de normes et standards 
internationaux 

PAI 10 : Violations des principes du pacte 
mondial des Nations Unies et des principes 
directeurs de l'OCDE pour les entreprises 
multinationales 

N/A 

Politique sur les normes ESG : 
Violation des normes et standards 
internationaux (considérant qu’une 
corrélation existe entre les 
entreprises non conformes aux 
normes internationales et le manque 
de mise en œuvre par les entreprises 
des processus et mécanismes de 
mise en conformité permettant de 
surveiller le respect de ces normes)2 

PAI 11 : Absence de processus et de 
mécanismes de conformité permettant de 
contrôler le respect des principes du Pacte 
mondial des Nations unies et des principes 
directeurs de l'OCDE à l'intention des 
entreprises multinationales 

N/A 

Absence de score ODD 
significativement négatif 

PAI 12: Écart de rémunération entre hommes 
et femmes non corrigé 

N/A 

Politique de vote et d'engagement 
avec une application systématique 
de critères de vote liés à la mixité au 
sein des conseils d'administration 

PAI 13 : Mixité au sein des organes de 
gouvernance 

N/A 

Politique sur les armes controversées PAI 14 : Exposition à des armes controversées N/A 

  
 

Le Produit Financier prend également en compte le PAI environnemental optionnel n° 6 « Utilisation et recyclage de 

l’eau » et le PAI social optionnel n° 15 « Absence de politique de lutte contre la corruption et les actes de corruption ».  

 

 

 

 
 Les investissements durables étaient-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE à 

l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations unies 
relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme ? Description détaillée : 

 

 

N/A 

N/A 

Nous nous sommes engagés dans l'annexe précontractuelle SFDR à publier ces indicateurs dans notre annexe SFDR 
au rapport périodique. Toutefois les dispositions de la réglementation SFDR de niveau 2 - comme l'intégration des 
indicateurs de PAI dans le processus d'investissement - ne sont entrées en vigueur qu'au 01/01/2023, soit après la 
période de référence de ce rapport. C'est pourquoi les indicateurs de PAI feront l'objet d'une première publication 
dans le l'annexe SFDR au rapport périodique portant sur la période de référence pour laquelle les dispositions de la 
réglementation SFDR de niveau 2 sont entrées en vigueur.



 

 

  Au cours de la période de référence, le Produit Financier n’a pas investi dans des entreprises qui causent, 
contribuent ou sont liées à des violations significatives des normes et standards internationaux. Ces normes 
concernent les droits de l’homme, la société, le travail et l’environnement. AXA IM a exclu les entreprises qui ont été 
jugées « non conformes » aux principes du Pacte mondial des Nations unies, aux conventions de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), aux principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et aux 
principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme (UNGP). 

   

    

La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à « ne pas causer de préjudice » en vertu duquel les investissements alignés 
sur la taxinomie ne devraient pas causer de préjudice important aux objectifs de la taxinomie de l’UE et s’accompagne de 
critères spécifiques de l’Union.  

 

Le principe consistant à “ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux investissements sous-jacents au 
produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur 
le plan environnemental. Les investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en 
compte les critères de l’Union en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. 

 

Tous les autres investissements durables ne doivent pas non plus causer de préjudice important aux objectifs environnementaux 
ou sociaux. 

  
 

 
 

Comment ce produit financier a-t-il pris en considération les principales incidences négatives 
sur les facteurs de durabilité ? 

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives les 
plus significatives des 
décisions 
d’investissement sur les 
facteurs de durabilité 
liés aux questions 
environnementales, 
sociales et de personnel, 
au respect des droits de 
l’homme et à la lutte 
contre la corruption et 
les actes de corruption. 

 

  Par le biais des politiques d’exclusion, d'engagement et de vote, le Produit Financier a pris en considération les 
indicateurs PAI (principales incidences négatives) suivants :   

Politiques d’AXA IM associées Indicateur PAI Mesure 

Politique Risques Climatiques PAI 1 : Émissions de gaz 
à effet de serre (GES) 
(niveaux 1, 2, & 3 à 
partir de janvier 2023) 

N/A 

Politique de protection des 
écosystèmes et de lutte contre la 
déforestation 

Politique de Risque Climatique 
PAI 2 : Empreinte 
carbone 

N/A Politique de protection des 
écosystèmes et de lutte contre la 
déforestation 

Politique de Risque Climatique PAI 3 : Intensité de GES 
des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements 

Politique de protection des 
écosystèmes et de lutte contre la 
déforestation 

Politique Risques Climatiques 

PAI 4 : Exposition à des 
sociétés actives dans le 
secteur des 
combustibles fossiles 

Politique Risque Climatiques 
(engagement uniquement) 

PAI 5 : Part de 
consommation et de 
production d'énergie 
non renouvelable 

N/A 

Politique de protection des 
écosystèmes et de lutte contre la 
déforestation 

PAI 7 : Activités ayant 
une incidence négative 
sur des zones sensibles 
sur le plan de la 
biodiversité 

Politique sur les normes ESG : Violation 
de normes et standards internationaux 

PAI 10 : Violations des 
principes du pacte 
mondial des Nations 
Unies et des principes 
directeurs de l'OCDE 

N/A 

N/A 

N/A 

N/A 



 

 

pour les entreprises 
multinationales 

Politique de vote et d'engagement 
avec une application systématique de 
critères de vote liés à la mixité au sein 
des conseils d'administration 

PAI 13 : Mixité au sein 
des organes de 
gouvernance 

N/A 

Politique sur les armes controversées 
PAI 14 : Exposition à 
des armes 
controversées 

N/A 

 

 

 

Quels ont été les principaux investissements de ce produit financier ?  

 Les principaux placements du Produit Financier sont détaillés ci-dessous : 
 

 

La liste comprend les 
investissements 
constituant la plus 
grande proportion 
d’investissements du 
produit financier au cours 
de la période de 
référence, à savoir:    

 
Investissements les 

plus importants 
Secteur % d'actifs Pays 

 

JTDB 0  - 16/01/2023 

General public 
administration activities 

Euro CP SVSKHB 0% 
17/04/2023 

Other monetary 
intermediation 

NEU CP VINCI 0% 
23/02/2023 

NEU CP RTEEDF 0% 
12/01/2023 

Euro CP NORBAB 0% 
20/03/2023 

Other monetary 
intermediation 

NEU CP APRR 0% 
20/03/2023 

Service activities 
incidental to land 

transportation 

Belgium CP BELBK 0% 
21/04/2023 

Other monetary 
intermediation 

NEU CP BFCM 0% 
10/07/2023 

Other monetary 
intermediation 

Euro CP AKZONV 0% 
13/02/2023 

Manufacture of paints, 
varnishes and similar 

coatings, printing ink and 
mastics 

NEU CP GFCFP 0% 
17/04/2023 

Renting and operating of 
own or leased real estate 

Nous nous sommes engagés dans l'annexe précontractuelle SFDR à publier ces indicateurs dans notre annexe SFDR 
au rapport périodique. Toutefois les dispositions de la réglementation SFDR de niveau 2 - comme l'intégration des 
indicateurs de PAI dans le processus d'investissement - ne sont entrées en vigueur qu'au 01/01/2023, soit après la 
période de référence de ce rapport. C'est pourquoi les indicateurs de PAI feront l'objet d'une première publication 
dans le l'annexe SFDR au rapport périodique portant sur la période de référence pour laquelle les dispositions de la 
réglementation SFDR de niveau 2 sont entrées en vigueur.

3.96% JP 

2.77% SE 

Civil engineering                              2.54% FR 

Transmission of electricity 2.39% FR 

2.38% FI 

2.38% FR 

2.37% BE 

2.35% FR 

2.22% NL 

2.13% FR 



 

 

NEU CP EDF 0% 
13/02/2023 

Euro CP VATAB 0% 
16/03/2023 

Electricity, gas, steam and 
air conditioning supply 

Euro CP NWMNVV 0% 
23/03/2023 

Other monetary 
intermediation 

NEU CP APRR 0% 
22/06/2023 

Service activities 
incidental to land 

transportation 

NEU CP SOCGEN 0% 
13/09/2023 

Trusts, funds and similar 
financial entities 

 

 

  Les proportions en portefeuille des investissements présentés ci-dessus ont été mesurés en date du 30/12/2022 et 
peuvent ne pas être représentatives de la période de référence. 

Production of electricity 1.98% FR 

1.98% SE 

1.98% NL 

1.96% FR 

1.95% FR 



 

 

 

Quelle était la proportion d’investissements liés à la durabilité ?  

  Quelle était l'allocation des actifs ? 

L’allocation des actifs 
décrit la part des 
investissements dans des 
actifs spécifiques. 

 

          

      

 

Alignés à la taxinomie 

0 % 
 

        

    

 

#1A Durables 

48.55 % 

Environnementaux - 
autres 

14.62 % 

 

       

  

 

#1 Alignés sur les 
caractéristiques E/S 

93.4 % 
 

Sociaux 

33.93 % 
 

 Investissements  

#1B Autres 
caractéristiques E/S    

        

  
#2 Autres 

     

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés pour atteindre les 
caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 

La catégorie #2 Autres inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur les caractéristiques 
environnementales ou sociales ni considérés comme des investissements durables. 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S comprend:  

• la sous-catégorie #1A Durables couvrant les investissements durables sur le plan environnemental et social ; 

• la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvrant les investissements alignés sur les caractéristiques. 

 
 

 
  

44.85  %
 

6.6 % 



 

 

 
 

L’allocation d’actifs réelle a été déclarée sur la base de la moyenne pondérée des actifs à la fin de la période de référence. 

 
 Dans quels secteurs économiques les investissements ont-ils été réalisés ? 

 
 

Les investissements du Produit Financier ont été réalisés dans les secteurs économiques détaillés ci-dessous : 

  
Secteur Proportion 

Other monetary intermediation 43.43% 

Trusts, funds and similar financial entities 10.02% 

Electricity, gas, steam and air conditioning supply 7.48% 

Renting and operating of own or leased real estate 6.75% 

Service activities incidental to land transportation 5.25% 

Production of electricity 5.13% 

Other activities auxiliary to financial services, except 
insurance and pension funding 

4.31% 

General public administration activities 3.93% 

Manufacture of paints, varnishes and similar coatings, 
printing ink and mastics 

3.7% 

Civil engineering 3.7% 

Transmission of electricity 2.37% 

Distribution of gaseous fuels through mains 1.58% 

Distribution of electricity 1.58% 

Manufacture of ovens, furnaces and furnace burners 0.79% 
 

  
 

 

  Dans quelle mesure les investissements durables ayant un objectif environnemental étaient-ils 
alignés sur la taxinomie de l’UE ? 

  Le Produit Financier n’a pas pris en considération le critère des objectifs environnementaux de la taxinomie de l’UE. Le 
Produit Financier n’a pas pris en considération le critère de « ne pas causer de préjudice important » de la taxinomie de 
l’UE. 



 

 

Les activités alignées 
sur la taxinomie sont 
exprimées en 
pourcentage:  
- du chiffre d’affaires 
pour refléter le 
caractère écologique 
actuel des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements;  
- des dépenses 
d’investissement 
(CapEx) pour montrer 
les investissements 
verts réalisés par les 
sociétés bénéficiaires 
des investissements, ce 
qui est pertinent pour 
une transition vers une 
économie verte;  
- des dépenses 
d’exploitation (OpEx) 
pour refléter les 
activités 
opérationnelles vertes 
des sociétés 
bénéficiaires des 
investissements. 

 Les graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage d’investissements alignés sur la taxinomie de l’UE. 
Étant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour déterminer l’alignement des obligations 

souveraines* sur la taxinomie, le premier graphique montre l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les 
investissements du produit financier, y compris les obligations souveraines, tandis que le deuxième graphique 

représente l’alignement sur la taxinomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres 
que les obligations souveraines. 

 

1. Alignement des investissements sur la 
taxinomie, obligations souveraines 

incluses* 

 

 

 

1. Alignement des investissements sur la 
taxinomie, hors obligations 

souveraines* 
 

 

 

 *Aux fins de ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions souveraines  
 

 

 

Les activités 
habilitantes permettent 
directement à d’autres 
activités de contribuer 
de manière 
substantielle à la 
réalisation d’un objectif 
environnemental. 
 
Les activités 
transitoires sont des 
activités pour lesquelles 
il n’existe pas encore de 
solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les niveaux 
d’émission de gaz à 
effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables. 

 
Quelle était la part des investissements réalisés dans des activités transitoires et habilitantes ? 

 Le Produit Financier n’a pas pris en considération le critère des objectifs environnementaux de la taxinomie de l’UE. Le 
Produit Financier n’a pas pris en considération le critère de « ne pas causer de préjudice important » de la taxinomie de 
l’UE. 

 Où se situe le pourcentage d’investissements alignés sur la taxinomie de l’UE par rapport aux 
périodes de référence précédentes ? 

 Non applicable. 

   
 

             

Le symbole 
représente 

des investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental qui 
ne tiennent pas 
compte des critères en 
matière d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental au 

  
Quelle était la part d’investissements durables ayant un objectif environnemental non 
alignés sur la taxinomie de l’UE ? 

 La part d’investissements durables ayant un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur la taxinomie de l’UE a 
été de 14.62% pour ce Produit Financier au cours de la période de référence. 

Les entreprises bénéficiaires d’investissements ayant un objectif de durabilité environnementale selon le règlement 
SFDR contribuent à la réalisation des objectifs de développement durable de l’ONU ou à la transition vers la 
décarbonation sur la base de critères définis, tels que décrits ci-dessus. Ces critères, qui s’appliquent aux émetteurs, sont 
différents des critères de sélection techniques définis dans la taxinomie de l’UE, qui s’appliquent aux activités 
économiques. 

 
Quelle était la part d’investissements durables sur le plan social ? 
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titre du règlement (UE) 
2020/852. 

 Au cours de la période de référence, le produit financier a investi dans 33.93 % d’investissements durables ayant un 
objectif social. 

  
Quels étaient les investissements inclus dans la catégorie «Autres», quelle était leur 
finalité et existait-il des garanties environnementales ou sociales minimales ? 

  

•  des investissements en liquidités et quasi-liquidités comme des dépôts bancaires, des instruments du marché 
monétaire et des fonds monétaires utilisés à des fins de gestion de la liquidité du Produit Financier ; et  

• d’autres instruments éligibles au Produit Financier et qui ne remplissent pas les critères environnementaux 
et/ou sociaux décrits dans la présente annexe. Ces actifs peuvent être des instruments de dette, des 
investissements dérivés et des organismes de placement collectif qui ne promeuvent pas de caractéristiques 
environnementales ou sociales et qui sont utilisés pour atteindre l’objectif financier du Produit Financier et/ou 
à des fins de diversification et/ou de couverture. 

Des garanties environnementales ou sociales ont été appliquées et évaluées sur tous les actifs « Autres » à l’exception (i) 
des produits dérivés autres que mono-émetteurs, (ii) des OPCVM et/ou OPC gérés par une autre société de gestion et (iii) 
des investissements en liquidités et quasi-liquidités décrits ci-dessus. 

 
Quelles mesures ont été prises pour respecter les caractéristiques environnementales et/ou 
sociales au cours de la période de référence ? 

 En 2022, AXA IM a renforcé la ligne de conduite de ses politiques d’exclusion avec de nouvelles exclusions liées au pétrole et au 
gaz non conventionnels, principalement (i) les sables bitumineux, avec l’exclusion des sociétés dont l’activité représente plus de 
5 % de la production mondiale de sables bitumineux, (ii) le gaz de schiste/la fracturation hydraulique, avec l’exclusion des acteurs 
qui produisent moins de 100 kbepj et dont plus de 30 % de la production totale est dérivée de la fracturation hydraulique, et 
(ii) l’Arctique en désinvestissant des entreprises qui dérivent plus de 10 % de leur production de la région AMAP (Artic Monitoring 
and Assessment Programme) ou qui représentent plus de 5 % de la production totale de l’Arctique. Plus de détails sur ces 
enrichissements sont disponibles sous le lien suivant : https://www.axa-im.com/our-policies-and-reports   

 
Quelle a été la performance de ce produit financier par rapport à l’indice de référence ?  

Les indices de 
référence sont 
des indices 
permettant de 
mesurer si le 
produit financier 
atteint les 
caractéristiques 
environnemental
es ou sociales 
qu’il promeut. 

 Non applicable. 

    

 
 

 

 
 
 
 

Le reste des investissements « Autres » représentait 6.60% de l’actif net du Produit Financier. 

Les « autres » actifs peuvent avoir consisté, comme défini dans l’annexe précontractuelle, en : 
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Article 29 de la Loi Energie Climat 
 

Conformément à l’article 29 de la loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat (LEC), nous vous 
informons que le produit d’investissement intègre les exigences relatives à l’alignement avec les objectifs de long terme des 
articles 2 et 4 de l'Accord de Paris ou liés à la biodiversité en 2022 ainsi qu’à la prise en compte des critères ESG dans la 

gestion des risques financiers, en intégrant la politique d’investissement responsable1 et les cadres ESG d’AXA IM décrits 
ci-dessous, notamment sur le climat et la biodiversité. Le produit intègre également des caractéristiques spécifiques décrites 
dans l’annexe Règlement Européen « Sustainable Finance Disclosure » (« SFDR ») conformément au Règlement (UE) 
2019/2088 (« règlement sur la divulgation d’informations sur la finance durable » – ou SFDR) du rapport annuel du fonds. 
Stratégie de lutte contre le changement climatique 

 
En tant que membre-fondateur de l’initiative Net Zero Asset Managers (NZAM) lancée en décembre 2020, nous nous 
engageons à atteindre zéro émission nette (« net zero ») dans l’ensemble de nos portefeuilles d’ici 2050 ou plus tôt, ainsi 
qu’à jouer un rôle clé pour aider nos clients à mieux comprendre le changement climatique et son impact sur les portefeuilles 

et à adapter leurs décisions d’investissement en conséquence.2 En tant qu’actionnaires, il est également de notre responsabilité 
de dialoguer avec les entreprises, et ce dialogue nous permet de surveiller activement nos investissements et de nous assurer que 
nous maintenons des discussions ouvertes avec nos contreparties pouvant permettre de contribuer à un changement positif 
pour la société et la planète. 

 
Notre stratégie climatique est alignée sur le cadre de transparence proposé par la Task-force for Climate-related Financial 
Disclosure (TCFD) le groupe d’investisseurs institutionnels sur le changement climatique (IIGCC) et la Paris Aligned 
Investment Initiative (PAII) coordonnée par l’IIGCC, et est complétée par notre participation active à des initiatives collaboratives 
internationales telles que l’initiative Climate Action 100+ (CA 100+) ou la Climate bonds initiative (CBI). Il consiste en : 

 

- Objectifs net zero3 : 

o AXA IM a publié son premier objectif net zero en octobre 2021, dans le cadre du premier rapport d’avancement de la 
NZAM. Cette cible a ensuite été révisée en avril 2022 pour couvrir 65 % des actifs sous gestion.456 

o AXA IM a défini un cadre net zero applicable aux entreprises (sur les titres à revenu fixe et les actions cotées), aux 
États7 et les actifs immobiliers en suivant les meilleurs standards de marché et en tenant compte des informations 
internes et externes pour déterminer les profils net zero des entités. 

 
- Engagement & actionnariat actif8 : 

o L’engagement et le dialogue continu avec nos entreprises détenus et nos clients sont essentiels pour influencer les 
trajectoires de zéro émission nette. Le climat représente une part importante de nos activités d’engagement 
actionnarial (plus de 27% de nos discussions avec les entreprises portent sur ce thème9), et nous avons développé 
une politique d’engagement intitulé « Three Strikes and You’re Out » axée sur les entreprises qui sont à la traîne en 
termes d’ambition climatique, selon laquelle, sur une liste choisie d’entreprises, si nous ne constatons pas de progrès 
de leurs parts en matière d’objectifs liés au climat à compter du début de l’engagement, nous désinvestirons après 
trois ans. 

o Des discussions ont également lieu avec des émetteurs souverains sur des sujets ESG lors de réunions régulières 
avec les agences du Trésor, Banques centrales et certains ministères ainsi que dans le cadre d'émissions spécifiques 

d'obligations vertes et sociales, ce qui est nous permet d’avoir une connaissance approfondie des programmes de 
dépenses publiques des Etats en matière de développement durable et ainsi de mieux comprendre les 
risques ESG associés à ces pays. 

o En ce qui concerne nos votes, dans le cas où les entreprises des secteurs exposés aux enjeux climatiques n’auraient 
pas une stratégie de zéro émission nette avec des objectifs de réduction des émissions de carbone à court, moyen et 
long terme, ainsi qu’une rémunération des dirigeants alignée sur les objectifs de la stratégie climatique, nous 

 

1 Voir politique d’investissement responsable d’AXA IM : Investissement Responsable | AXA IM FR (axa-im.fr) 
2 Voir sur le site d’AXA IM : D’ambitieux plans d’investissement axés sur le climat | AXA IM FR (axa-im.fr) 
3 AXA IM a défini un premier objectif de réduction des émissions de GES de 25 % d’ici 2025 par rapport à 2019 au niveau de l’entité, et établira bientôt un 
objectif climatique 2030 aligné avec notre objectif de zéro émission nette d’ici 2050 : voir rubriques 2.2 “Stratégie climatique” et 4.6 “Tableau de bord climatique 
[…]” du rapport conjoint TCFD / 29-LEC 2022 d’AXA IM. 
4 Voir le rapport d’étape de l’initiative NZAM pour 2021, décembre 2021 (anglais uniquement) : NZAM-Progress-report.pdf (netzeroassetmanagers.org) 
5 Voir le rapport de NZAM, mai 2022 (anglais uniquement) : NZAM-Initial-Target-Disclosure-Report-May-2022-1.pdf (netzeroassetmanagers.org) 
6 Ces objectifs ne sont actuellement pas mis en œuvre pour d’autres classes d’actifs alternatives (pour les crédits alternatifs et financements structurés). 
7 Les recommandations de la TCFD, l’IIGCC’s Net Zero Investment Framework, les trajectoires de décarbonation du Carbon Risk Real Estate Monitor (CRREM) 
pour les actifs immobiliers et le Climate Change Performance Index (CCPI) de Germanwatch pour les actifs souverains. 
8 Voir politique d’engagement et d’actionnariat actif d’AXA IM : Actionnariat Actif | AXA IM FR (axa-im.fr) 
9 A fin novembre 2022. 

https://www.netzeroassetmanagers.org/
https://www.fsb-tcfd.org/
https://www.fsb-tcfd.org/
https://www.iigcc.org/resource/net-zero-investment-framework-implementation-guide/
https://www.parisalignedinvestment.org/
https://www.parisalignedinvestment.org/
https://www.climateaction100.org/
https://www.climatebonds.net/
https://www.axa-im.fr/investissement-responsable
https://www.axa-im.fr/durable/dambitieux-plans-dinvestissement-axes-sur-le-climat
https://www.netzeroassetmanagers.org/media/2021/12/NZAM-Progress-Report.pdf
https://www.netzeroassetmanagers.org/media/2022/05/NZAM-Initial-Target-Disclosure-Report-May-2022-1.pdf
https://www.tcfdhub.org/metrics-and-targets/
https://www.iigcc.org/resource/net-zero-investment-framework-implementation-guide/
https://www.crrem.org/pathways/
https://www.germanwatch.org/en/CCPI
https://www.axa-im.fr/investissement-responsable/actionnariat-actif

